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1. LE SYSTÈME DE RETRAITE 
FRANÇAIS



L’Assurance retraite
(retraite de base)



Retraite française - Conditions
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• Âge de départ en retraite:
 Âge minimum entre 60 et 64 ans en fonction de l’année de naissance 
 Possibilité de mise d’office à la retraite par l’employeur

→A partir de 70 ans 
→Respect d’un délai de préavis 

• Système fonctionnant par nombre de trimestres cotisés pendant 
la carrière

• Minoration de la retraite :
 Si âge légal de départ à la retraite non atteint ou nombre de trimestres 

requis non atteint
 Décote de 1,25% par trimestre manquant
 Taux plein automatique en cas de départ en retraite à compter de 67 ans 



Retraite française – Suspension de la 
réforme des retraites
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• Suspension de la réforme des retraites adoptée dans la loi de financement de la 
Sécurité sociale pour 2026

→ Prévue jusqu’au 1er janvier 2028.

→ Concerne (à ce jour) les personnes nées entre 1964 et 1968.
− Report de l’âge légal de la retraite d’un trimestre de la génération 1964 

jusque celle de 1968 ;
− Durée d’assurance réduite d’un trimestre par rapport à la réforme (deux 

trimestres pour celles nées entre le 1er janvier et le 31 mars 1965)

 Pas de changement pour les personnes nées avant 1964 et pour les 
personnes nées après 1969.

→ Applicable aux retraites prenant effet à compter du 1er septembre 2026. 

 Paramètres différents pour un départ en retraite avant septembre 2026 
et à partir du 1er septembre 2026



Retraite française - Conditions
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Naissance

Avant 9/26 Dès 9/26 Avant 9/26 Dès 9/26

1955, 1956, 1957 62 ans 62 ans 166 166

1958, 1959, 1960 62 ans 62 ans 167 167

Janvier à août 1961 62 ans 62 ans 168 168

Septembre à décembre 1961 62 ans et 3 mois 62 ans et 3 mois 169 169

1962 62 et 6 mois 62 et 6 mois 169 169

1963 62 et 9 mois 62 et 9 mois 170 170

1964 63 ans 62 et 9 mois 171 170

Janvier à mars 1965 63 et 3 mois 62 et 9 mois 172 170

Avril à décembre 1965 63 et 3 mois 63 ans 172 171

1966 63 et 6 mois 63 et 3 mois 172 172

1967 63 et 9 mois 63 et 6 mois 172 172

1968 64 ans 63 et 9 mois ans 172 172

1969 et après 64 ans 64 ans 172 172

Âge légal de départ Trimestres



Retraite française - Conditions
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• Trimestres assimilés 

 Concernent des périodes non travaillées 

 Considérées comme des périodes d’assurance, validant des trimestres
Maladie, accident du travail, maladie professionnelle, maternité 
Service national 
Chômage 
 Invalidité 
Stage de formation professionnelle 



Rachat de trimestres
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• Rachat de trimestres

Pour atteindre le taux plein

Possibilité de rachats de trimestres : 
 représentant les années d’études à condition que ces années aient été validées par 

un diplôme 
D’années où moins de 4 trimestres de cotisation ont été validés 

Dans la limite de 12 trimestres

Déductibilité intégrale du salaire imposable



Calcul de la retraite française de base
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• En cas de trimestres manquants
Coefficient de minoration = 50% du taux de décote

• Coefficient de décote maximum 
12,5% soit au maximum 20 trimestres (si départ à 62 ans)

• Exemple pour 7 trimestres manquants
Taux de décote : 1,25%
 Coefficient de minoration : 1,25% ×50% = 0,625%
Minoration : 7 x 0,625 = 4,375%



Calcul de la retraite française de base
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• Base de calcul de la retraite
 Le Salaire Annuel Moyen (SAM)
 Des 25 meilleures années
 Retenues dans la limite du plafond annuel de la Sécurité Sociale

Nouvelle base de calcul dès 2026 pour les femmes (régime général de la 
sécurité sociale et tous les régimes alignés) :

− les 24 meilleures années si mère d’un enfant ;
− les 23 meilleures années si mère de deux enfants et plus.

 Un décret est nécessaire.

• 50% du SAM 

• Affecté du coefficient de décote



Les retraites 
complémentaires



Retraites complémentaires et supplémentaires
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• Plusieurs régimes complémentaires (obligatoires) en fonction du statut 
professionnel 
Salariés du secteur privé : AGIRC-ARRCO
Agents contractuels de la fonction publique : IRCANTEC

Exemple : AGIRC-ARRCO et IRCANTEC : Système par points
 Cotisations versées = acquisition de points.
 Calcul de la pension : nombre de points x valeur du point
 Ajustements possibles selon l’âge de départ (décote/surcote)
 Versement possible en capital si le nombre de points est faible

• Régimes supplémentaires de retraite (facultatifs par capitalisation (plans 
d’épargne retraite)



2. LE SYSTÈME DE 
RETRAITE SUISSE



Le système des 3 piliers en Suisse 
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• Art 111- Prévoyance vieillesse, survivants et invalidité 

La Confédération prend des mesures afin d'assurer une prévoyance 
vieillesse, survivants et invalidité suffisante. Cette prévoyance repose sur 
les trois piliers que sont l'assurance-vieillesse, survivants et invalidité 
fédérale, la prévoyance professionnelle et la prévoyance individuelle. 



Aperçu général des 3 piliers de la  Suisse 

19



L’AVS



Conditions de versement de la rente AVS 
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• Atteindre l’âge légal de la retraite : actuellement 65 ans pour les hommes 
et 65 ans pour les femmes (nées à compter de 1964)

 Réforme par paliers pour les femmes nées à compter de 1961 :

• Compter au moins une année entière de cotisations 

• Possibilité de reporter de 1 à 5 ans le début du versement de la rente AVS 
 retraite ajournée avec octroi d’un supplément mensuel

Année de naissance Âge de départ à la retraite

1961 64 ans et 3 mois

1962 64 ans et 6 mois

1963 64 ans et 9 mois



Calcul de la rente AVS
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• Rente mensuelle (carrière complète) : 
 Minimum : 1 260 CHF
 Maximum : 

→2 520 CHF pour les célibataires
→3 780 CHF pour un couple marié (le plafonnement se partage en 2)

 Pas d’augmentation des rentes AVS en 2026

• Selon le revenu annuel moyen des 44 années de cotisations dues à la Caisse 
(l’Echelle 44)
Montant minimum jusqu’à 15 120 CHF de revenu moyen
 2 036 CHF pour 54 432 CHF de revenu moyen
Montant maximum à partir de 90 720 CHF de revenu moyen

• Eventuelles bonifications pour tâches éducatives ou d‘assistance



Calcul de la rente AVS
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• 13ème rente AVS : en décembre 2026, tous les retraités 
toucheront une rente mensuelle supplémentaire, c’est-à-dire 
une 13e rente AVS. Son montant est fixé à un douzième de la 
rente annuelle, ce qui représente une hausse de 8,3% environ 
par an. La 13e rente AVS sera versée automatiquement en 
même temps que la rente de décembre.

 Devrait bénéficier en théorie aux frontaliers étant donné 
qu’ils cotisent à l’AVS, mais pas forcément de manière 
automatique.
⇒ A faire valider par la Caisse de compensation suisse.



Réduction au moment du départ 
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• Possibilité d’anticiper la perception de la rente AVS de 1 à 24 mois, soit au 
plus tôt à partir du mois qui suit le 63e anniversaire (pour les femmes nées 
entre 1961 et 1969 à partir du mois qui suit leurs 62 ans)

• La réduction est de 0,6 % pour un mois d'anticipation (soit 6,8 % de 
réduction en cas d’anticipation d’un an et 13,6 % en cas d’anticipation de 
deux ans).

• En cas d’anticipation, la rente sera réduite tout au long de la retraite.

• La demande doit être effectuée au plus tard le mois qui précède le début 
du versement de la rente anticipée. Il n’y a pas d’effet rétroactif.



Exemple de calcul de la réduction en cas 
d’anticipation de la rente de vieillesse 

25

• Situation
 Couple marié

→Monsieur né le 28/09/1963
→Madame née le 26/01/1963
→Carrières complètes en Suisse
→150 000 CHF de revenus chacun l’année de départ

 Monsieur anticipe sa retraite de 2 ans (donc au 01/10/2026)
→Âge légal de départ à la retraite (65 ans) au 01/10/2028

 Madame prend sa retraite à l’âge légal (donc au 01/10/2027 à 64 ans et 
9 mois) 
 Il y aura 3 périodes à liquider : à l’âge légal de Monsieur, une nouvelle 

liquidation de la minoration, avec une moyenne, est à effectuer.



Exemple de calcul de la réduction en cas 
d’anticipation de la rente de vieillesse 
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• Montant de la retraite de Monsieur du 01/10/2026 au 30/09/2027
Retraite de base → 2 450 CHF
Retraite minorée → 2 450 × 13,6% = 333 CHF → 2 117 CHF

• Montant de la retraite du 01/10/2026 (retraite de Madame) au 30/09/2028
Pour Madame:

→Retraite de base → 2 450 CHF
→Retraite plafonnée (plafond couple marié) → 2 450 – 613 = 1 837 CHF

 Plafonnement = [(2×2 450) – 3 675] / 2 = 613 CHF
Pour Monsieur

→Retraite de base → 2 450 CHF
→Retraite plafonnée (plafond couple marié) → 2 450 – 613 = 1 837 CHF
→Retraite minorée (retraite anticipée) → 1 837 – 13,6% (250 CHF) = 1 587 CHF

• Montant de la retraite à partir du 01/10/2028 (65 ans de Monsieur)
Pour Madame:

→Retraite plafonnée (plafond couple marié) → 2 450 – 613 = 1 837 CHF
Pour Monsieur

→Retraite plafonnée (plafond couple marié) → 2 450 – 613 = 1 837 CHF
→Retraite minorée de [(333 ×12 mois)+(250 ×12 mois)]/24 mois = 292 CHF → 1 545 CHF



2ème pilier 
Caisse de pension 

NOVARTIS



2ème pilier – Caisse de pension NOVARTIS

• Deux parties :
 Partie obligatoire = encadrée par la loi fédérale (LPP)
 Partie surobligatoire = encadrée par le règlement de la 

Caisse de pension

• Plusieurs composantes dans le 2ème pilier NOVARTIS :
 CP1/PK1/PF1 (avoir vieillesse)
Avoir d’épargne/savings account
CP2/PK2/PF2 (selon niveau de salaire)
MPF (selon poste occupé)



2ème pilier – Caisse de pension NOVARTIS

• Liquidation (à partir de 60 ans)

• Versement volontaire
 Le montant maximum de rachat est calculé sur la base du 

règlement de la Caisse de pension ;
 En cas de versement volontaire (dans le CP1) dans les trois ans 

précédant la liquidation du 2ème pilier, le montant versé est 
converti en rente.

CP1 Rente
OU rente + capital (maximum 50 %)

Avoir d’épargne
Capital 

OU rente-pont temporaire
(jusqu’à l’âge AVS ordinaire)

CP2 et MPF Capital



3. LA RETRAITE EUROPÉENNE



Principe de la retraite européenne
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• Existence d’un règlement européen de coordination en matière de 
retraite

• Situation = Avoir travaillé :
dans un (ou plusieurs) pays de l’Union européenne
Et dans un Etat de l’EEE (Islande, Liechtenstein et Norvège)
Et / ou en Suisse 

• Le salarié a atteint l’âge légal de la retraite dans un de ces pays 

• Périodes travaillées en dehors de ces Etats
Prises en compte uniquement dans le cadre des accords internationaux
Pays par pays, et non selon la retraite européenne



Principe de la retraite européenne
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• Conséquence :

 Prise en compte des périodes effectuées dans tous ces pays 
pour le calcul de la retraite de base française en tant que 
périodes validées (mais non cotisées)

 Chaque pays :
→ Procèdera au calcul de la retraite du salarié en prenant en compte 

l’ensemble des trimestres validés dans un Etat européen
→ Versera ensuite sa part de retraite



Guichet unique
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• Interlocuteur
 Principe du Guichet Unique
 Un seul Etat est compétent pour recevoir l’ensemble de la demande de 

retraite
 L’Etat de résidence est compétent

• Salarié résident français
 La CARSAT du lieu de résidence
 Recevra les demandes de pension tant française que suisse. 



Calcul de la retraite dite « européenne » du 
salarié frontalier
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• Calcul par la Caisse Française
 D’abord le montant de la retraite nationale
 Puis celui de la fraction de la retraite dite «européenne»
 Versement du plus élevé des deux

• Fonctionnement identique dans chaque pays européen dans lequel le salarié a 
cotisé
 Application de ses propres règles sur l’âge légal de départ en retraite ou 

encore le nombre de périodes validées.

• La pension de retraite totale du salarié sera égale à la somme des pensions 
calculées en France et dans les pays européens



Calcul de la retraite dite « européenne » du 
salarié frontalier
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• Calcul de la retraite nationale, puis calcul de la retraite dite « européenne »

• Éléments de calcul:

 Salaire Annuel Moyen (SAM)

Salaire de référence / 25× 

 Décote

L’ensemble des trimestres acquis dans le (ou les) pays européen(s) est 
totalisé pour le calcul de base

 Prorata : la somme obtenue ci avant est proratisée en fonction des seuls 
trimestres cotisés en France 

Durée de cotisation totale

Durée de cotisation en FR



Exemple : calcul de la retraite nationale et 
européenne
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• M. Dubois est né le 1er juillet 1962 => âge légal de départ : 62 ans et 6 mois.
• Il demande sa retraite en France en 2026 à l’âge de 64 ans => nombre de 

trimestres requis pour la retraite à taux plein : 169
• Il a travaillé :

- 20 ans en France (80 trimestres) 
- 20 ans en Suisse (80 trimestres) 

• M. Dubois n’a pas sa retraite à taux plein, car:
 -  Il n’a pas effectué suffisamment de trimestres (89 trimestres manquants)
 - Ni atteint l’âge de 67 ans (3 ans jusqu’à 67 ans => 12 trimestres manquants)

• Son SAM français (moyenne de ses 20 années) est de 20 000 € (donc            
400 000 € de base cotisée en France)



Exemple : calcul de la retraite nationale et 
européenne

37

Retraite française
Trimestres cotisés en France 80

Age de départ à taux plein en France 67 ans

Salaire annuel moyen (SAM) 20 000 € (400 000 / 20)

Durée de cotisation requise 169

Nombre de trimestres manquants 12

Décote 12 x 0,625 = 7,5 %
(trimestres manquants x coefficient de minoration)

Taux de pension minoré 50 % - 7,5 % = 42,5 %

Retraite nationale française
4 024 €

(20 000 x 42,5 % x 80/169)



Exemple : calcul de la retraite nationale  et 
européenne

38

Retraite européenne
Trimestres cotisés en France 80

Trimestres cotisés en Suisse 80

Age de départ à taux plein en France 67 ans

Durée de cotisation requise 169

Nombre de trimestres manquants 9 (169 – 160)

Décote 
9 x 0,625 = 5,625  %

(trimestres manquants x coefficient de minoration)

Taux de pension minoré 50% - 5,625% = 44,375 %

SAM 400 000 / [25 × (20/40)] = 32 000 €  

Retraite théorique 32 000 × 44,375 % × (160/169) = 13 444 €

Proratisation Trimestres FR/Trimestre étrangers = 80/160

Retraite européenne française 6 722 €



Exemple : conclusions

39

• La pension que M. Dubois percevra des organismes français sera 
égale à 6 722 €.  

• Cas particulier : Le salarié qui a déjà liquidé ses droits à la 
retraite en France sans avoir atteint l’âge légal de départ en 
retraite en Suisse ne perçoit que la pension de retraite française. 
 Si entre la liquidation de ses droits à la retraite en France et la liquidation de ses 

droits à la retraite en Suisse, le salarié valide de nouveaux trimestres, le 
montant qu'il perçoit du régime français sera recalculé.
 Si le montant obtenu est plus favorable, c’est celui-ci qui sera alors versé par la 

Caisse nationale d’assurance vieillesse ( CNAV) au retraité.



4. SITUATION FISCALE
EN FRANCE



Travailleurs 
frontaliers



Situation des travailleurs frontaliers

42

• Accord particulier du 11 avril 1983 et échange de lettres des 21 et 24 
février 2005, intégré à l’article 17 de la Convention du 09/09/1966

• Définition du travailleur frontalier
Il réside en France
Il travaille en Suisse (dans un des cantons signataires)
Il revient « en règle générale » en France tous les jours

• Définition de la zone frontalière
France → tout le pays
Suisse → cantons de Berne, Soleure, Bâle-ville, Bâle-campagne, Vaud, Valais, 

Neuchâtel et Jura



Situation des travailleurs frontaliers
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• Assouplissement – Précision de la notion « en règle générale »
Maintien du statut frontalier

→Si le salarié « ne rejoint pas pendant quarante-cinq jours par année son domicile dans l’autre 
pays »

→Adaptation des 45 jours au prorata pour les salariés à temps partiel
Les 45 jours concernent les nuitées

→En Suisse
→Dans un pays tiers lors des déplacements professionnels occasionnels du salarié 

• Conséquences du statut
Non imposition du salaire en Suisse
 Imposition totale en France

• A défaut de statut frontalier
Répartition de la base imposable selon l’Etat dans lequel l’activité s’exerce
 Imposition à la source (obligation fiscale limitée) en Suisse
 Imposition en France avec octroi d’un crédit d’impôt égal à l’impôt français



Situation des travailleurs frontaliers
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Avenant à la Convention Franco-Suisse du 27 juin 2023 en matière de télétravail des 
salariés transfrontaliers (entré en vigueur le 24 juillet 2025) :

 Télétravail possible jusqu’à 40 % du temps de travail par année sans remise en cause de l’Etat 
d’imposition des revenus salariés ;

 La notion de télétravail inclue les missions temporaires hors de Suisse (France ou Etat tiers), 
pour autant que leur durée cumulée n’excède pas 10 jours par année  

→ Chaque jour de mission dans l’Etat de résidence ou dans l’Etat de déplacement est assimilé à un jour de 
télétravail dans la limite de 10 jours. Les salariés se déplacent dans l’Etat de résidence plus de 10 ans par an 
sont exclus du régime des travailleurs frontaliers ;

→ Les missions temporaires dans l’Etat de résidence doivent pouvoir être imputés en totalité sur le 
quota de télétravail de 40 %. Si les jours de télétravail et les jours de déplacement en France (même 
inférieurs à 10 jours) dépassent le quota de 40 %, le régime des travailleurs frontaliers est 
inapplicable.

→ Les missions temporaires dans un Etat tiers (hors Suisse hors France) qui excèdent la limite de 10 
jours par an peuvent être couverts par le plafond de 45 jours.

 Il est important de tenir un décompte des jours télétravaillés et en particulier 
ceux au cours desquels des déplacements professionnels en France et dans un 
Etat tiers ont été réalisés.



Situation des travailleurs frontaliers

45

• Les formulaires à remplir dans le cadre de la déclaration de revenus  : 

- 2042 (formulaire principal)

- 2047 (revenus de source étrangère) + 2047-Suisse (travailleur frontalier 
suisse) 

- 3916 (compte bancaire détenu à l’étranger) pour les comptes bancaires 
détenus en Suisse, y compris :

 Le 2ème pilier suisse qui aurait été transféré sur un compte de libre 
passage auprès d’une banque ou d’une institution de libre passage.
→ Le 2ème pilier ouvert auprès d’une Caisse de pension n’est pas 

concerné.
 Le 3ème plier suisse (3a et 3b).



Versement volontaire dans le 2ème pilier
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• Possibilité de déduire du salaire imposable les versements 
volontaires effectués sur le pilier 2a (LPP), dans la limite globale 
de 12 trimestres

  A l’instar des rachats de cotisations dans les régimes de retraite 
obligatoires français (rachats de trimestres de retraite)

 La valeur d’un trimestre est déterminée en utilisant un barème annuel 
de la CNAV qui est fonction « du taux et de la durée d’assurance ».
→ La limite de 12 trimestres s’apprécie sur la totalité de la carrière.
→La valeur d’un trimestre augmente avec l’âge, jusqu’à 63 ans inclus

 La déduction s’opère en ligne 10.2 du formulaire 2047-SUISSE.



Versement volontaire dans le 2ème pilier
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• Formulaire 2047-SUISSE



Versement volontaire dans le 2ème pilier
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• Exemple (barème 2026) : 

Le salarié a 50 ans
Son revenu annuel d’activité dépasse 47 100€
1 trimestre de cotisation coûte 5 279 €
Soit pour 12 trimestres : 63 348 €

 Le salarié ne pourra déduire, au titre des versements dans la Caisse 
de pension, que 63 348 €.



Versement volontaire dans le 2ème pilier
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 En 2020
− Salarié 50 ans
− Revenu annuel > 41 136 €
− 1 trimestre coûtait 5 279 € (soit 63 348 €)
− Il a versé 60 000€ → intégralement déductible

En 2026
− Il a 56 ans
− Revenu annuel > 47 100 €
− 1 trimestre coûte 6 009 € (soit 72 108 € pour 12 trimestres)
− Il peut déduire 72 108 € (nouveau plafond) – 60 000 € (déjà versés) = 

12 108 € (au lieu de 3 348 € restant en 2020)



Versement volontaire dans le 2ème pilier
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Conclusions

 Les possibilités de déduction se « rechargent » avec le temps

 En principe, il faut racheter le plus tard possible, pour augmenter le 
montant déductible.
→ Cependant, à compter de 64 ans, la valeur du trimestre diminue.

 Attention au délai entre le versement volontaire et la demande de 
retrait du 2ème pilier.



Pensionnés 
frontaliers



Territorialité
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• Article 4A du Code Général des Impôts (CGI) : imposition en France des pensions de 
source française et étrangères

• Convention fiscale conclue entre la France et la Suisse en vue d’éliminer la double 
imposition en matière d’impôt sur le revenu (Art. 20 et 25 - pensions privées) :

 Pour un résident fiscal français, les pensions privées de source suisse (pension AVS, 
rente du 2ème pilier, prestations de retraite en capital issues du 2ème pilier, pension 
de réversion…) ne sont imposables qu’en France, Etat de résidence.

 Absence de retenue à la source en Suisse 
 Exception pour les prestations de retraite en capital issues du 2ème pilier : 

imposition à la source en Suisse en N, puis remboursement intégral une fois que 
le contribuable est en mesure de prouver l’imposition effective en France en 
N+1.



Imposition des pensions et rentes suisses
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• Conversion CHF / euros : au cours du change à Paris au jour de 
l'encaissement (taux de parité quotidienne de la Banque de France)
 le taux moyen annuel figurant sur le formulaire 2047-Suisse est en 

principe réservé aux salaires

• Imposition des pensions AVS (1er pilier) et rentes issues du 2ème pilier :
 Barème progressif de l’impôt sur le revenu
 Application d’un abattement forfaitaire de 10 %, plafonné à 4 438 € 

maximum par foyer fiscal (pour les revenus 2025)

• Formulaires à remplir :
- 2042 (formulaire principal)
- 2047 (revenus de source étrangère)



Imposition des prestations en capital du 2ème pilier
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• Conversion en euros : au cours du change à Paris au jour de l'encaissement 
(taux de parité quotidienne de la Banque de France)

• Régime de base :

→ imposition barème progressif de l’IR (régime de droit commun des 
pensions et rentes)  
 Case 1AM ou 1BM

→ Possibilité de bénéficier du régime des revenus exceptionnels (article 
163-0 A du CGI)
 Application du système du quotient qui permet d’atténuer la 

progressivité de l’impôt
 Case OXX du formulaire 2042 C



Imposition des prestations en capital du 2ème pilier
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• Sur option (article 163 bis II du CGI) : application d’un prélèvement forfaitaire de 7,5 %, après 
abattement forfaitaire de 10% non plafonné = taux effectif d’imposition de 6,75 %

 Conditions : 

→ Versement unique (non fractionné)
 Appréciation distincte pour chaque contrat ou régime, 
 et au titre de chaque évènement à l’origine de versement des fonds.
Ex : possibilité de bénéficier du prélèvement de 7,5 % en cas de rachat anticipé pour 

l’achat de la résidence principale, puis au moment du départ en retraite

→ Les cotisations versées dans la Caisse de Pension doivent avoir été effectivement déduites 
du revenu imposable.
 La preuve peut être exigée (production de bulletins de salaires notamment)

 Formulaires à remplir :
− Formulaire 2042 : Case 1AT ou 1BT, qui vaut option
− Formulaire 2047 :  Cadre 1 Ligne 12 
 Possibilité également de solliciter l’option par voie de réclamation contentieuse
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• Cas particuliers d’exonération si les fonds sont versés en exercice des 
facultés de rachat identiques à celles prévues aux 3ème à 7ème alinéas 
de l’article L132-23 du Code des assurances 

 « Accidents de la vie » : expiration des droits au chômage, 
invalidité (selon la classification attribuée), décès du conjoint ou 
partenaire, surendettement

 Conditions restrictives, à faire valider, en Suisse comme en 
France

Imposition des prestations en capital du 2ème pilier



Contribution Exceptionnelle sur les Hauts Revenus 
(CEHR)
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• La CEHR s’ajoute à l’impôt sur le revenu lorsque le revenu fiscal de référence (RFR) 
du foyer fiscal dépasse 
 250 000 € pour les contribuables célibataires, veuf, séparé, divorcé, 
 500 000 € pour les contribuables soumis à une imposition commune 

(mariés/pacsés).

• L’ensemble des revenus du foyer, y compris les prestations de retraite en capital, 
sont prises en compte dans le calcul du RFR
Un mécanisme de lissage est prévu sous conditions.

• Barème de la CEHR :

Fraction de RFR Taux pour une personne seule Taux pour un couple soumis à IC

Jusqu'à 250 000 € 0 % 0 %
Entre 250 001 € et 500 000 € 3 % 0 %
Entre 500 001 € et 1 000 000 € 4 % 3 %
Plus de 1 000 000 € 4 % 4 %



• Champ d’application

 Contribuables domiciliés en France au sens de l’art. 4 B du CGI dont le revenu excède :
→250 000 € : contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés
→500 000 € : contribuables mariés ou pacsés soumis à imposition commune

 Prise en compte du RFR « retraité »

→ Exclusion de certains revenus exonérés ou abattements 

→ Prise en compte des revenus soumis aux prélèvements libératoires (notamment sur les 
prestations de retraite versées sous forme de capital)

→ Prise en compte d’1/4 des revenus « exceptionnels » y compris ceux non soumis au barème de 
l’IR (et soumis à un taux forfaitaire) c’est-à-dire les revenus :

- qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles d'être recueillis annuellement 
- et dont le montant dépasse la moyenne des revenus nets d'après lesquels le contribuable a 

été soumis à l'impôt sur le revenu au titre des trois dernières années sont retenus pour le
quart de leur montant.

.

Contribution différentielle sur les hauts revenus 
(CDHR)



QUID des prestations de retraite en capital issues du 2ème pilier ?

Les prestations de retraite en capital issues du 2ème pilier ne sont considérées comme des 
revenus exceptionnels que si leur montant dépasse la moyenne des revenus nets d'après 
lesquels le contribuable a été soumis à l'impôt sur le revenu au titre des trois dernières 
années.

DONC, si le capital du 2ème pilier est retenu, pour le calcul de la CDHR :
- Pour 25 % de son montant s’il dépasse la moyenne des revenus nets imposables des 

trois dernières années,
- Pour la totalité de son montant s’il ne dépasse pas cette moyenne.

Contribution différentielle sur les hauts revenus 
(CDHR)



• Taxation minimale de 20 %
 Différence positive entre :

→  20 % du RFR retraité
→ La somme des prélèvements libératoires, de la CEHR, et de l’IR retraité majoré de 1500 € par 

personne à charge et de 12 500 € pour les contribuables soumis à imposition commune

On ne retient que 25 % de l’impôt afférent aux revenus qualités d’exceptionnels

 Décote : (RFR – 250 000 ou 500 000 €) * 82,5 %

• Paiement d’un acompte :
 95 % de la CDHR estimée par le contribuable sur la base

→ Des revenus effectivement réalisés au 1er décembre 2026
→ D’une estimation des revenus qu’il est susceptible de réaliser entre le 1er et le 15 décembre

 À calculer et à verser entre le 1er et le 15 décembre 2026

• Majoration de 20 %:
 En cas de défaut ou de retard de paiement
 En cas de versement d’un acompte inférieur de plus de 20 % (à 95 %) du montant de CDHR 

effectivement du

Contribution différentielle sur les hauts revenus 
(CDHR)



4. SITUATION SOCIALE
EN FRANCE



Législation sociale applicable
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• Principe (règlement européen n°883/2004 auquel la Suisse a adhéré) :

 Perception d’une pension d’un seul Etat : affiliation à la sécurité sociale dans cet Etat

 Perception de plusieurs pensions dans plusieurs Etat :
→Affiliation dans l’Etat de résidence si perception d’une pension dans cet Etat
→Affiliation dans l’Etat à la législation duquel le pensionné a été affilié pendant la plus longue 

période.

• Pour les pensionnés suisses résidant en France :

 L’affiliation à LAMal est possible uniquement en cas de perception d’une rente suisse (ou bien si 
la durée de cotisations en Suisse est plus importante que dans les autres Etats de l’UE) et sous 
réserve de l’absence de perception d’une pension française,
 Possibilité d’exercer à nouveau le droit d’option (pour l’affiliation à la CPAM) en cas de 

départ en préretraite ou en retraite.

 En cas de perception d’une pension de retraite française (quel que soit le montant), affiliation 
automatique à la sécurité sociale française.



Contributions sociales
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• Conséquence de l’affiliation à la sécurité sociale française : application des prélèvements sociaux sur les 
revenus de remplacement aux pensions et rentes suisses (CSG, CRDS, CASA)

 Sont aussi visés les versements en capital du 2ème pilier, quelque soit les modalités d’impôt (barème 
progressif ou prélèvement forfaitaire de 7,5 %)

 Selon le revenu fiscal de référence, le taux global varie entre 0 %, 3,8 %, 6,6 % et 9,1 % 

→ Soit une imposition totale du capital jusqu’à 16,6% pour les personnes affiliées à la sécurité sociale 
française (contre 7,5 % seulement pour les personnes non affiliées).

 Modalités déclaratives : 
− Formulaire 2042 C :

 Cases 8TV, ou 8TH, ou 8TX pour les pensions, rentes et versements en capital soumis au 
barème progressif

 Cases 8SA, ou  8SD, ou 8SB pour les versements en capital soumis au prélèvement 
forfaitaire

− Formulaire 2047 :  Cadre 9

 Recouvrement par voie de rôle (sur avis d’impôt), au même titre que les prélèvements sociaux sur 
les revenus du patrimoine.



Contributions sociales
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• Fin du plafonnement des prélèvements sociaux pour les poly-pensionnés
 Décision de la CJUE confirmée par le Conseil d’Etat en 2019 : mise en place d’un plafonnement des 

contributions sociales dues par les polypensionnés, limitées au montant de la pension française.
 ne concerne a priori que les rentes et non les prestations de retraite en capital (position de 

l’Administration fiscale).

  Nouvel arrêt du Conseil d’Etat en octobre 2024 : il met un terme à ce plafonnement soumettant 
désormais l'ensemble des pensions perçues à la CSG, CRDS et CASA sans limitation, qu'elles soient 
françaises ou suisses. 

 Une réponse ministérielle du 15 mai 2025 est venue préciser que l’absence de plafonnement ne 
concernait que les situations de cumul d’une pension de retraite française avec une pension suisse 
versée sous forme de capital.

 Cette réponse ministérielle a finalement été rapportée à la suite à d’une décision de rescrit en 
date du 11 août 2019 (BOI-RES-RSA-000219). 

CONCLUSION : Un résident fiscal français qui relève d’un régime obligatoire d’assurance maladie en France et 
est imposable en France sur ses pensions de retraite de source étrangère par la France est passible des 
contributions sociales au taux applicable à sa situation, sans que leur titulaire puisse bénéficier d’un 
quelconque plafonnement de ces contributions.



Contributions sociales
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• En cas d’affiliation à un régime obligatoire de sécurité sociale étranger :

Exonération de contributions sociales en France sur les pensions et 
rentes suisses et sur les versements en capital du 2ème pilier

→La cotisation payée à l’étranger (LAMal) est déductible directement 
de la pension suisse à déclarer, avant conversion en euros.

Exonération de CSG et de CRDS sur les revenus du patrimoine 
(dividendes, intérêts, plus-values de cession, revenus fonciers…).
→Seul le prélèvement de solidarité de 7,5 % reste dû
→Formulaire 2042 C à renseigner (case 8SH ou 8SI et cases 8RF à 

8RM)



6. OPTIMISATION DE
 LA RETRAITE



Anticipation et optimisation de la retraite 
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• Que puis-je faire aujourd’hui ? 

 Clarifier ses périodes d’assurance dans tous les pays 
européens et en Suisse 

 Demander un extrait du compte individuel ou de l’historique 
d’assurance dans chaque pays

 Evaluer la pension dans chaque Etat 



Optimisation de la retraite 
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• Que puis-je faire demain ? 

 S’interroger sur l’opportunité de la liquidation de sa retraite en France
→ Selon le montant de la pension due par la France
→ En prenant en compte la soumission des pensions étrangères

  La renonciation à une retraite française est parfaitement possible.
 Attention, une fois qu’une pension de retraite française est liquidée, il n’est plus 

possible d’y renoncer définitivement.

 Il faut calculer :
→ Le bénéfice financier immédiat en termes de pensions françaises
→ Le coût des cotisations sociales éventuelles sur les pensions et rentes, et sur les revenus 

patrimoniaux.



7. PLAN SOCIAL



8. Plan social
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• Points d’attention :

 Etude des différentes options du plan social

 Régime fiscal applicable en France aux indemnités de départ versées 
par NOVARTIS

 Opportunité de verser une partie de l’indemnité de départ dans la 
Caisse de pension

 Droits au chômage en France



8. Plan social
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• Options à choisir dans le cadre du plan social

 Dépend de la tranche d’âge

 Calcul de l’indemnité de départ selon des modalités 
différentes

 Option pour la préretraite : choix à opérer dans le cadre de 
la liquidation du 2ème pilier : 
 Rente-pont
 Liquidation du CP1 (PK1/PF1) partiellement en capital ou 

intégralement en rente



8. Plan social
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• Régime fiscal applicable en France aux indemnités de départ versées par 
NOVARTIS

 Indemnités de départ versées dans le cadre d’un plan social

 Reconnaissance par la DGFIP de la compatibilité des plans sociaux 
étrangers avec le régime fiscal d’un Plan de sauvegarde de l’Emploi (PSE) 
au sens de la législation sociale française
→ Compatibilité des anciens plans sociaux NOVARTIS reconnue 

(notamment 2015-2018)
→ Quid du plan social 2023 – 2028 ? L’Administration fiscale n’a pas 

pris position sur ce plan.



8. Plan social
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Exonération totale d’impôt des sommes allouées 
au salarié dans le cadre d’un PSE (sauf indemnités 
de mise à la retraite à l’initiative de l’employeur)

Attention aux cas de « substitution » conduisant à la 
signature d’un « Mutual Termination Agreement » avec 
l’employeur : il est nécessaire de qualifier la rupture au 
regard du droit français pour en déduire le régime fiscal 
applicable.



8. Plan social
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 Cas particuliers :

→ Härtefallfonds

Selon l’analyse, il devrait s’agir d’une somme versée dans le cadre du PSE, 
éligible à l’exonération

→ Überbrückung / Bridging

A priori, il s’agit d’un salaire versé en une fois pour « faire le pont » jusqu’à 58 
ans

Position ambigüe de la DGFiP → l’exonération a déjà pu être accordée



8. Plan social
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 Indemnités de licenciement versées en dehors d’un plan 
social → applicable si le Plan 2023-2026 n’était pas reconnue PSE
→3 montants à connaître
 Indemnité prévue par la loi ou par la convention collective
 ½ de l’indemnité totale
 2 × salaire brut de n-1

→Exonération dans la limite du plus élevé de ces 3 montants
→Plafonnement si le montant retenu est l’un des deux derniers
 6 fois le plafond annuel de la sécurité sociale, soit 278 208 € en 2024 
 Imposition au-delà → éventuellement en revenus exceptionnels (article 163-0 A du CGI)



8. Plan social
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 CEHR et CDHR :

- Si exonération totale des indemnités : 
- Non prise en compte dans le RFR servant de base au calcul de la CEHR
-  Non prise en compte dans le RFR retraité servant de base au calcul de la CDHR 

- Si imposition en tout ou partie des indemnités de départ : 

 Pour la CEHR : possibilité de bénéficier du mécanisme du quotient (si les 
conditions sont remplies)

 Pour la CDHR : prise en compte à hauteur de 25 % de la partie non exonérée 
s’il s’agit d’un revenu exceptionnel, ou de la totalité à défaut.



8. Plan social
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• Opportunité de verser une partie de l’indemnité de départ 
dans la Caisse de pension

 Intérêt fiscal : déduction fiscale à l’impôt sur le revenu si le 
plafond de déduction n’est pas encore atteint

 Intérêt financier : complément de rente.



8. Plan social

78

• Droits au chômage en France

 En principe, droit au chômage en France en cas de licenciement du travailleur 
frontalier par l’entreprise suisse
→ Sauf si ce dernier remplit les conditions pour avoir droit à une retraite en 

France à taux plein
→ Inscription auprès de France Travail grâce à l’attestation de l’employeur 

international (formulaire U1) délivré par l’employeur

 Allocation chômage = 57 % du salaire journalier de référence (déterminé à partir de 
la rémunération brute perçue lors du dernier emploi salarié en Suisse)
→ ARE minimum de 32,13 € brut par jour (actuellement)
→ ARE maximum de 300,21 € brut par jour (actuellement).

 Durée d’indemnisation qui dépend de l’âge du demandeur d’emploi



8. Plan social
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 ATTENTION :

→ Possibilité de cumuler ARE et rente du 2ème pilier mais avec une réduction de l’ARE
Quid des prestations de retraite en capital issues du 2ème pilier ? Pas de confirmation de la part de 
France Travail à ce jour.

→ Dégressivité de l’ARE pour les demandeurs d’emploi de moins de 55 ans dont le montant 
d’allocation journalière supérieur à 92,57 € (soit un dernier salaire d’environ 4 940 € brut / mois).

→ L’inscription au chômage en France entraine l’affiliation à la sécurité sociale française
 Application des cotisations sociales sur tous les revenus de remplacement (allocation 

chômage française, rente du 2ème pilier, versement en capital issus du 2ème pilier…)
 Incidence de la date d’inscription au chômage

L’intérêt de s’inscrire au chômage en France dépend  notamment de l’âge de la 
personne, de sa situation personnelle et financière et de l’option choisie dans le cadre 
du plan social.



Merci de votre attention

Thomas SCHOTT
Mathilde BERGERY
frontaliers@judicia.fr
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17 rue de l’Ancien Hôpital
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03 88 18 51 51

Avocats au Barreau de Mulhouse
2 rue de Bruxelles
68350 DIDENHEIM
03 89 33 37 37 

Avocats au Barreau de Lyon
19 boulevard Eugene Deruelle
69003 LYON
03 89 33 37 37
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